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INTRODUCTION 
S’il y a une idée qui caractérise le Canada, c’est bien la possibilité d’accéder à des soins de santé universels 
financés par l’État. Cependant, depuis de nombreuses années, la communauté médicale et la patientèle sont 

témoins de lacunes manifestes; et c’est sans compter la pandémie de COVID-19, qui est venue exacerber et 

montrer au grand jour les pressions que subissent les systèmes de santé. Aujourd’hui, le constat est sans 
appel : l’accès aux soins de santé est inégal et inéquitable. 

INVESTISSEMENTS HISTORIQUES RÉCENTS 
En février, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ont conclu une nouvelle entente de financement 

de la santé, selon laquelle le fédéral investira plus de 196 milliards de dollars sur 10 ans, dont 19 milliards de 

nouveaux fonds pour le Transfert canadien en matière de santé et 25 milliards pour les ententes bilatérales. 

Les ententes bilatérales seront axées sur quatre priorités communes : élargir l’accès aux services de santé 

familiale, soutenir les travailleurs et les travailleuses de la santé et réduire les retards dans les interventions 

chirurgicales, améliorer l’accès aux services liés à la santé mentale et à la toxicomanie, et moderniser le système 
de santé avec des données normalisées et des outils numériques. Voilà une bonne nouvelle. 

Les gouvernements ont aussi accepté, dans le cadre de l’entente de financement, de faire un suivi des 
progrès à l’aide de huit indicateurs principaux –, un élément essentiel à la reddition de comptes concernant 

les investissements dans les soins de santé. 

APPRENDRE DU PASSÉ 
Les dispositions de la nouvelle entente en matière de reddition de comptes s’appuient sur des accords similaires 
conclus dans le passé. Par exemple, l’Accord sur la santé de 2004 prévoyait la mesure et la déclaration des temps 
d’attente par rapport à des seuils médicalement acceptables, assorties d’un financement ciblé. Il s’agit là d’un des 
meilleurs exemples de collaboration pancanadienne pour l’amélioration des soins de santé. 

Pour la suite des 
choses, la reddition 
de comptes en lien 
avec le financement 
fédéral de la santé 
comportera trois 
volets : 

1 Sélection d’indicateurs adéquats 

2 Définition d’objectifs pour orienter 
l’action 

3 
Mobilisation de la population 
canadienne pour qu’elle demande 
des comptes aux gestionnaires des 
systèmes de santé 
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1. Sélection des indicateurs 

Pour que les Canadiens et les Canadiennes aient un portrait juste de la performance du système de santé 

et des améliorations à apporter, les indicateurs doivent rendre compte du parcours des personnes malades, 

notamment quant aux aspects suivants : 

• Rendement : Vitesse de traitement des cas 

• Retombées sociales : Capacité d’un service à améliorer les résultats de santé populationnels 

• Retombées individuelles : Capacité d’un service à influer sur l’évolution de la maladie d’une personne 
(soins de santé moins nécessaires, diminution de la fréquence requise de services, prolongement de 
la vie ou amélioration de la qualité de vie) 

• Transition : Passage d’un point d’accès à un autre (p. ex., de l’hôpital aux soins à domicile) 

• Coordination/collaboration : Degré d’efficacité de la collaboration entre prestataires de soins de santé 
afin de réduire au minimum les points de contact nécessaires pour traiter le patient ou la patiente 

• Convivialité : Degré de difficulté pour la patientèle et les prestataires de soins de santé à obtenir 
ce dont ils ont besoin 

• Facilité d’accès : Degré de difficulté à accéder à une liste d’attente pour recevoir un service 

• Délai : Délai avant d’accéder à une liste d’attente, et délai avant de recevoir un service 

• Aiguillage inefficace : Fréquence des cas de patientes et de patients inscrits sur une liste d’attente 
et recevant un service qui n’améliore pas les résultats de santé 

• Coût : Coût associé à l’une ou l’autre des mesures ci-dessus 

Les huit indicateurs principaux définis dans les nouveaux accords de santé sont un bon début. Ils permettront 

de suivre les progrès concernant les services de santé familiale, les retards dans les traitements, la capacité 

des effectifs, la santé mentale et la toxicomanie, ainsi que la santé numérique. L’AMC propose cependant 

cinq autres indicateurs, qui visent un meilleur suivi des améliorations dans des domaines comme l’accès aux 
soins primaires en équipe, l’attente en chirurgie, l’accès aux services hospitaliers en milieu rural, la mise en 
place d’un permis d’exercice pancanadien pour les prestataires de soins de santé, de même que le stress et 
l’épuisement professionnel des effectifs de la santé. 

2. Définition des objectifs 

Dans un système de santé hautement performant, on s’assurera, en plus de faire un suivi du fonctionnement 

à l’aide d’indicateurs exhaustifs, de définir des objectifs pour orienter les investissements et les décisions. 

Comme il a été mentionné plus haut, le Canada a une certaine expérience des cibles en matière de soins de 

santé. Au milieu des années 2000, les premiers ministres ont convenu d’établir des seuils de temps d’attente 

médicalement acceptables. L’utilisation de ces indicateurs a suscité de nouveaux investissements et de 

nouvelles approches de gestion des listes d’attente, ce qui s’est traduit par une diminution constante des 
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délais pour les interventions prioritaires. Ces améliorations ont malheureusement été de courte durée, 

la diminution des ressources et la pandémie mondiale ayant contraint les hôpitaux à retarder ou à annuler 

des interventions. 

L’AMC presse les têtes dirigeantes de réaffirmer leur volonté de fixer des objectifs qui agiront comme 
catalyseurs pour l’amélioration du système. Pour chaque indicateur, les gouvernements devraient établir des 

cibles sur trois, cinq et dix ans. La présentation de rapports annuels par l’Institut canadien d’information sur 
la santé (ICIS) – qui devrait commencer dès que possible pour les indicateurs existants, et en 2024 pour les 

nouveaux indicateurs – permettra à la population canadienne de suivre les avancées. 

3. Mobilisation de la population canadienne 

Les indicateurs de performance devraient tracer un portrait montrant clairement l’efficacité des systèmes de 

santé et les éléments prioritaires à surveiller, le but étant d’amener des changements de comportements 
dans le flux opérationnel de l’ensemble des parties prenantes de la santé – qu’il s’agisse d’augmenter les 
investissements dans les approches existantes, de maintenir un financement stable pour conserver le statu 

quo, de réduire le financement pour délaisser une approche, ou encore de réattribuer des fonds à une 

approche nouvelle ou existante mieux adaptée aux besoins du moment. Les données devraient rendre 

compte des services interrégionaux et permettre l’analyse détaillée de groupes d’importance (p. ex, 

personnes âgées, enfants, familles à faible revenu, personnes racisées et peuples autochtones). Il est 

essentiel d’instaurer un cycle d’apprentissage qui permet à la patientèle et aux prestataires de soins de 

santé de se prononcer sur les indicateurs, les objectifs et les mécanismes de communication de l’information, 
bien que la responsabilité de la performance du système incombe ultimement aux gestionnaires du système 

et au gouvernement. Il faudra aussi analyser et contextualiser les rapports de l’ICIS sur les indicateurs et les 
objectifs, et les mettre à la disposition des décisionnaires. C’est pourquoi l’AMC recommande la production 

d’un bulletin annuel. 

CONCLUSION 
Pour que le système de santé canadien redevienne un modèle mondial, nous avons besoin de changements 

concrets ancrés dans une reddition de comptes collective. L’Entente sur le financement de la santé de 2023 
représente une occasion unique d’améliorer l’accès aux soins dans les domaines prioritaires. C’est grâce à la 

collaboration et à l’adhésion de l’ensemble des provinces et territoires ainsi qu’à la vigilance de la population 

canadienne que nous pourrons bénéficier de soins plus équitables, au bon moment et au bon endroit. 
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INDICATEURS ET OBJECTIFS PROPOSÉS 
PAR L’AMC 

Meilleur accès pour la patientèle 
En matière de soins de santé, la population canadienne s’inquiète surtout de l’accès et des délais. Ces aspects 
sont pris en compte dans les priorités et les indicateurs principaux de l’Entente sur le financement de la santé 

de 2023 et devraient être au cœur des exigences de reddition de comptes pour l’octroi des nouveaux fonds 
du fédéral. 

Accès aux soins de santé primaires 

Plus de six millions de Canadiens et de Canadiennes n’ont pas de fournisseur de soins primaires attitré, un 

chiffre inacceptable dans un pays qui se targue d’offrir des soins universels. Les soins primaires sont le 

fondement d’un système de santé efficace, et constituent la porte d’entrée qui permet à celui-ci de répondre 

à un vaste éventail de besoins – en matière de prévention comme de traitement – et de diriger la patientèle 

vers des soins spécialisés si nécessaire. 

L’AMC exhorte les gouvernements à travailler afin que le pourcentage 
de citoyens et de citoyennes ayant accès à des soins primaires de 

routine passe de 85 % à 90 % d’ici cinq ans, puis à 95 % d’ici 10 ans. 

L’AMC demande également l’élargissement de l’accès aux équipes de santé familiale. Elle définit les équipes 

de santé familiale comme une vaste gamme de prestataires de soins primaires, par exemple, des médecins 

de famille, des membres praticiens d’équipes de soins infirmiers, des adjoints et adjointes au médecin et des 

travailleuses et travailleurs sociaux offrant des soins longitudinaux aux malades. Ce modèle, décrit par le 

Collège des médecins de famille du Canada dans sa vision d’un Centre de médecine de famille, permet 
d’offrir des soins complets, coordonnés et de grande qualité. L’AMC presse les gouvernements de s’engager 
à mettre en place des équipes de santé familiale pour 50 % de la population d’ici cinq ans, et pour 80 % 

de la population d’ici dix ans. 

La concrétisation de ces objectifs rendrait la prestation des soins considérablement plus efficiente et efficace 

et permettrait à plus de Canadiens et de Canadiennes de bénéficier de services de santé préventifs et d’une 

prise en charge des maladies chroniques, tout en réduisant la pression sur les services en aval, en particulier 

dans les hôpitaux. 

Temps d’attente pour les interventions prioritaires 

Rendu à un certain point, un retard de service devient une absence de service. Les temps d’attente pour des 
interventions prioritaires comme les chirurgies du genou, de la hanche ou de la cataracte n’ont jamais été 

aussi longs en une décennie. En 2022, les proportions de patients et de patientes ayant subi ces opérations 

dans des délais médicalement acceptables étaient de 50 %, de 57 % et de 66 % respectivement. La COVID-19 
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a également eu pour effet de gonfler à des niveaux sans précédent les listes d’attente pour d’autres 
interventions, car des millions de prestations de services et des centaines de milliers de chirurgies ont 

été retardées en raison de la pandémie. 

Les provinces et les territoires doivent rapidement éliminer les retards dus à la COVID-19 et réaffirmer leur 

volonté de ramener à des niveaux acceptables les temps d’attente pour les interventions prioritaires -, 
chirurgies du genou, de la hanche et de la cataracte, soins cardiaques, traitement du cancer et imagerie 

diagnostique, et autres interventions dans des domaines de première importance comme les services de 

santé pour les femmes. L’AMC recommande aux gouvernements d’éliminer ces retards d’ici trois ans et de 

faire passer le pourcentage d’interventions prioritaires menées dans des délais médicalement acceptables à 

80 % d’ici cinq ans et à 90 % d’ici dix ans. Une telle amélioration aidera grandement à restaurer la confiance 

du public dans le système de santé canadien. 

Fermeture des services d’urgence 

Partout au pays, les temps d’attente dans les salles d’urgence des hôpitaux dépassent régulièrement 

12 heures. L’été dernier, alors que la demande était à son plus fort, un nombre important d’hôpitaux dans 

des petites villes et des milieux ruraux ont été contraints de fermer leurs services d’urgence de manière 

intermittente ou permanente, un phénomène qui risque de se reproduire durant l’été 2023. Les services 

d’urgence sont l’ultime recours pour obtenir des soins rapidement, en particulier dans les situations où les 

cliniques de soins primaires sont débordées, les cliniques sans rendez-vous sont inaccessibles et les soins 

virtuels ne conviennent pas. La fermeture de ces services oblige la patientèle à parcourir de longues distances 

pour obtenir des soins d’urgence. L’AMC, consciente des investissements soutenus qui sont nécessaires pour 
résoudre ce problème, recommande aux gouvernements de s’engager à éliminer les fermetures des services 
d’urgence dans les hôpitaux d’ici trois ans. 

Accès aux services de santé mentale 

La pandémie mondiale a été éprouvante pour beaucoup de gens, mais plus particulièrement pour les jeunes, 

qui doivent en plus composer avec l’école, la pression sociale, les médias en ligne et un monde en pleine 

mutation. Actuellement, seulement 61 % des adolescents et adolescentes et des jeunes ont accès à des 

services essentiels liés à la santé mentale et à la toxicomanie. L’AMC exhorte les gouvernements à garantir 
cet accès pour 80 % des jeunes de 12 à 24 ans d’ici cinq ans, et pour 90 % d’ici dix ans. 

Dans la population générale, la proportion de personnes qui n’arrivent pas à combler leurs besoins en 

matière de santé mentale – soit 45 % actuellement – est également inacceptable. Un objectif raisonnable 

serait de réduire ce ratio à 25 % d’ici cinq ans et à 10 % d’ici dix ans. Il faut de plus diminuer le temps 
d’attente médian pour obtenir des services communautaires en santé mentale, qui varie présentement entre 

4 et 62 jours selon la province ou le territoire. Les patients, les patientes, et leurs familles ont aussi besoin 

d’aide pour trouver les services qui leur sont accessibles, dans leur communauté ou en ligne. Nous devrions 
viser collectivement un temps d’attente médian d’au plus deux semaines d’ici cinq ans, pour ensuite le faire 
passer à une semaine d’ici dix ans. 
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Effectifs productifs 

Nombre de travailleurs et de travailleuses dans les soins primaires 

Pour rompre avec les engorgements récurrents dans les hôpitaux, nous devons mettre l’accent sur la 
médecine préventive, une approche plus saine, plus rapide et plus économique. Encore ici, pour ce faire, 

les Canadiens et les Canadiennes doivent avoir un meilleur accès aux équipes de santé familiale – avec de 

nouveaux médecins et de nouveaux membres praticiens d’équipes de soins infirmiers, pour les constituer. 

Entre 2010 et 2020, le bassin de médecins de famille au Canada a augmenté en moyenne de 1 100 personnes 

par année, ce calcul prenant en compte l’ajout de médecins formés au Canada et à l’étranger ainsi que les 
départs de la profession ou à la retraite. Au cours des dix prochaines années, il faut augmenter la diplomation 

dans les facultés de médecine et faire de la médecine familiale une spécialisation plus attrayante, en mettant 

particulièrement l’accent sur la prestation de soins longitudinaux aux patients, aux patientes, et aux familles. 
Le Canada a besoin, en chiffres nets, de 7 500 nouveaux médecins de famille d’ici cinq ans, et de 15 000 d’ici dix 
ans. Le nombre de prestataires de soins primaires autres que les médecins – membres praticiens et autorisés 

d’équipes de soins infirmiers, adjoints et adjointes au médecin, etc. – doit aussi augmenter en parallèle. 

Afin que l’on garantisse un accès équitable à la population croissante du pays, le système de santé du Canada 

a également besoin de nouveaux prestataires de soins de santé pour s’occuper d’une population vieillissante 

et des communautés très mal desservies dans les régions éloignées, rurales et nordiques. 

Permis d’exercice pancanadien pour les prestataires de soins de santé 

À l’heure actuelle, les travailleurs et travailleuses de la santé doivent demander des permis distincts pour 
chaque province ou territoire où ils exercent, et payer des droits autant de fois, ce qui crée des obstacles 

inutiles à la mobilité de la main-d’œuvre. Dans le cadre de l’Entente sur le financement de la santé de 2023, 
les provinces et les territoires ont accepté de simplifier les processus de reconnaissance des titres de 

compétences étrangers pour les prestataires de soins de santé formés à l’étranger et de faciliter la mobilité 

des effectifs de la santé au Canada, notamment en reconnaissant les titres de compétences octroyés par 

d’autres administrations pour les principaux prestataires. Des démarches importantes ont été entreprises en 

ce sens, comme la création du registre des médecins du Canada atlantique, le premier programme de permis 

d’exercice régional pour les médecins. 

Un permis d’exercice pancanadien pour les médecins et les autres prestataires de soins de santé aurait 

d’autres avantages : il viendrait alléger la pression qui pèse sur les effectifs médicaux dans les communautés 

rurales et éloignées, permettrait des interventions plus efficaces en cas d’urgence, et appuierait la prestation 

de soins virtuels au-delà des frontières provinciales et territoriales. Il favoriserait aussi l’équilibre travail-vie 

personnelle des médecins – un besoin urgent –, ainsi que leur santé et leur bien-être, en améliorant 

potentiellement le taux de maintien en poste, et en permettant aux médecins et aux hôpitaux de 

trouver plus facilement des suppléants pour les vacances, les congés parentaux et les congés d’études. 

L’AMC presse les gouvernements d’instaurer un permis d’exercice pancanadien d’ici trois ans pour les 
médecins et les autres prestataires de soins de santé. 
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Santé mentale et bien-être des travailleurs et travailleuses de la santé 

Alors que les cliniques et les hôpitaux tentent tant bien que mal de rétablir les services et de réduire les retards 

considérables dans les interventions, le dévouement dont les médecins, le personnel infirmier et les autres 

prestataires de soins de santé ont fait preuve tout au long de la pandémie reste intact. Cependant, l’accumulation 
des difficultés mène à un épuisement professionnel grave, qui pousse certains prestataires de soins de santé à 

réduire leurs heures de travail, à prendre congé, à démissionner ou à prendre une retraite anticipée. 

Selon un rapport publié en 2022 par la Fédération canadienne des syndicats d’infirmières et infirmiers, 94 % 

des membres de la profession souffrent d’épuisement professionnel, un taux certes alarmant. En outre, plus 
de la moitié des personnes répondantes au Sondage national de l’AMC sur la santé des médecins (SNSM) de 

2021 ont déclaré éprouver des symptômes d’épuisement professionnel (une proportion 1,7 fois plus élevée 

qu’avant la pandémie). Toujours selon le SNSM, les résultats positifs au dépistage de la dépression ont 

augmenté de 14 % (de 34 % à 48 %). 

Plus de la moitié des personnes ayant répondu au SNSM sont susceptibles ou très susceptibles de réduire 

leurs heures de travail clinique au cours des 24 prochains mois. Dans une perspective plus générale, un 

sondage récent du Groupe d’intervention action santé a révélé que 40 % des prestataires de soins de santé 

envisagent de quitter le domaine, invoquant la santé mentale et le bien-être, les conditions de travail et la 

pénurie de ressources comme principaux éléments problématiques. 

Dorénavant, nous devons mieux surveiller la santé du personnel et fixer des objectifs significatifs afin 

d’améliorer les indicateurs. C’est la résilience et la viabilité du système de santé qui est en jeu. 

L’AMC recommande aux gouvernements de viser une réduction de 40 % du taux d’épuisement professionnel 
d’ici trois ans (retour au niveau prépandémique), et de 60 % d’ici cinq ans. 

Modernisation du système de santé 

Accès de la patientèle aux dossiers de santé électroniques 

Tandis que le numérique prend toujours plus de place dans le monde, le système de santé du pays reste 

obstinément tourné vers le passé, au détriment des Canadiennes et des Canadiens. À peine plus d’un quart 
d’entre eux peuvent accéder à leur dossier de santé électronique (DSE). Il est temps de maximiser notre 

capacité non seulement à fournir des soins de santé virtuels, mais aussi à appuyer cette offre avec des 

dossiers de santé électroniques interopérables qui peuvent être partagés en toute sécurité avec les patients 

et patientes et les prestataires de leur cercle de soins. L’accès à son dossier est un moyen de s’approprier son 

parcours médical, en plus de faciliter le repérage précoce et le suivi des maladies chroniques, dont les 

problèmes de santé mentale. Si les gouvernements mettent les bouchées doubles et s’entendent à l’échelle 

du pays sur des normes et des politiques en matière de données, 75 % des Canadiens et des Canadiennes 

pourront accéder à leur DSE d’ici cinq ans, et 90 %, d’ici dix ans. 
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Partage sécurisé des renseignements électroniques sur la santé 

Ayant déjà à composer avec les retards et le manque de ressources, les effectifs médicaux sont aussi 

surchargés de tâches administratives toujours plus nombreuses, celles-ci prenant un temps précieux qui 

pourrait être consacré à la patientèle. Dans une année, les médecins canadiens passent 18 millions d’heures 
à accomplir des tâches administratives qui pourraient être prises en charge par des systèmes informatiques 

adéquats. Selon le SNSM, ces tâches représentent en moyenne plus d’une journée de travail supplémentaire 
par semaine (10 heures), et ceux qui y consacrent le plus de temps font état d’un épuisement professionnel 
particulièrement marqué. Le partage sécurisé des renseignements de santé entre médecins, équipes de santé 

familiale, spécialistes, pharmaciennes et pharmaciens grâce aux DSE permettrait de simplifier beaucoup de 

processus, d’alléger le fardeau administratif, d’éliminer les demandes redondantes concernant les 
antécédents médicaux, de réduire les erreurs humaines, de réaliser des économies et d’assurer des 
transitions plus rapides et plus efficaces pour les patients et patientes. Des progrès considérables et à court 

terme sont possibles dans ce domaine. D’ici cinq ans, 75 % des prestataires de soins de santé devraient être 

capables de partager des renseignements sur la santé de leur patientèle par voie électronique, et les 

gouvernements devraient viser un taux de 90 % d’ici 10 ans. 

Ce rapport a été préparé par le conseiller en politiques sanitaires Marcel Saulnier. 
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INDICATEUR VALEUR DE DÉPART OBJECTIF CATÉGORIE 

Meilleur accès pour la patientèle 

1. Pourcentage de la population
canadienne qui déclare avoir
accès à un prestataire de
soins primaires attitré

• 85 % (Statistique
Canada, ESCC)

• 90 % d’ici 2028

• 95 % d’ici 2033

Indicateur 
principal 

2. Pourcentage de la population
canadienne qui déclare avoir
accès à une équipe de santé
familiale

• Moins de 30 % en
Ontario

• 50 % d’ici 2028

• 80 % d’ici 2033

Nouvel indicateur 
proposé 

3. Ampleur des retards en
chirurgies causés par la
pandémie de COVID-19

• Déficit de
937 000 chirurgies par
rapport à la période
prépandémique (ICIS)

• Réduction à zéro
d’ici trois ans

Indicateur 
principal 

4. Pourcentage d’interventions
prioritaires respectant un
temps d’attente
médicalement acceptable

• Chirurgies du genou :
50 %

• Chirurgies de la
hanche : 57 %

• Chirurgies de la
cataracte : 66 %

• 80 % d’ici 2028

• 90 % d’ici 2033

Nouvel indicateur 
proposé (données 
déjà collectées 
par l’ICIS) 

5. Nombre de fermetures des
services d’urgence en milieu
hospitalier par année

• Selon les médias,
en 2022 : 16 en C.-B.,
30 en Alb., 158 en
Ont., 6 au Qc

• Zéro d’ici trois ans Nouvel indicateur 
proposé 

6. Pourcentage de jeunes de 12
à 24 ans ayant accès à des
services intégrés liés à la
santé mentale et à la
toxicomanie

• 61 % (Statistique
Canada, ESCC)

• 80 % d’ici 2028

• 90 % d’ici 2033

Indicateur 
principal 

7. Pourcentage de la population
canadienne aux prises avec
des troubles mentaux dont
les besoins en santé mentale
ne sont pas comblés

• 45 % (Statistique
Canada, ESCC)

• 25 % d’ici 2028

• 10 % d’ici 2033

Indicateur 
principal 
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8. Temps d’attente médians
pour les services
communautaires liés à la
santé mentale et à la
toxicomanie

• Entre 4 et 62 jours
selon la province ou le
territoire (ICIS)

• Deux semaines d’ici
2028 

• Une semaine d’ici
2033 

Indicateur 
principal 

Effectifs productifs 

9. Nombre  en chiffres nets  de 
nouveaux médecins de 
famille,  de membres
praticiens d’équipes de soins
infirmiers

• Augmentation
annuelle moyenne
de 1 143 médecins
de famille entre 2010
et 2020

• 7 500 nouveaux
médecins de
famille* (en chiffres
nets) d’ici 2028

• 15 000 nouveaux
médecins de
famille* (en chiffres
nets) d’ici 2033

* Travaillant en soins 
longitudinaux et en 
collaboration avec d’autres 
professionnelles et 
professionnelles de la santé 

Indicateur 
principal 

10. Permis d’exercice
pancanadien pour les
travailleurs et travailleuses
de la santé

• Initiative des
provinces atlantiques
(registre régional)

• Mise en place d’un
permis d’exercice
pancanadien pour
les médecins et les
autres prestataires
de soins de santé
d’ici trois ans

Nouvel indicateur 
proposé 

11. Pourcentage de travailleurs
et travailleuses de la santé
faisant état d’un épuisement
professionnel

• 94 % du personnel
infirmier présentent
des symptômes
d’épuisement
professionnel
(FCSII, 2022)

• 53 % des médecins
font état d’un niveau
élevé d’épuisement
émotionnel (Sondage
national des médecins
2021) 

• Réduction de
40 % du taux
d’épuisement
professionnel
d’ici trois ans
(retour au niveau
prépandémique)

• Réduction de 60 %
d’ici cinq ans

Nouvel indicateur 
proposé 
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Modernisation du système de santé 

12. Pourcentage de  la population 
canadienne  qui peut accéder 
à son  propre dossier de santé 
complet par voie 
électronique 

• 27 % (Inforoute Santé
du Canada)

• 75 % d’ici 2028

• 90 % d’ici 2033

Indicateur 
principal 

13. Pourcentage de  prestataires
de  soins  de santé familiale  
et d’autres professionnelles
et professionnels de la santé 
(p. ex. pharmaciens, 
pharmaciennes,  spécialistes, 
etc.) qui peuvent échanger 
des renseignements sur la 
santé  de la patientèle  par 
voie électronique 

• 22  % des médecins 
canadiens peuvent 
transmettre les 
résumés cliniques de
patients  à des 
médecins en dehors 
de leur cabinet 
(Enquête de 2019 du
Fonds du
Commonwealth) 

• 75 % d’ici 2028

• 90 % d’ici 2033

Indicateur 
principal 
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